
VILLE DE GASSIN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L ’an dewc mille vingt Six

le : dix-hui!juin à ]8 heures 30

Le C0nseiZ Municipal de lcz Commune de Gassin dûmenf conv0qué, s’esz‘ réuni en sessi0n

Ordinaire, salle du C0nseil Municipal, Saus la présidence de Madame Anne-Marie WANMRT,

Maire,

Daie de canvacaiien du Canseil Municipal .^ l2juin 2026.

Membres présenis .' Agnès MARTIN, François JI/M TTÛN, Séverine WLLETTÈ, Didier

SIL ME, Sylvie BR UNET, Hervé BERNE, Elisabeih DIGNÆC, Anne-Marie A/MRCELLINÛ,

Chanlal SIMÛNI, Serge VÛTA, Vinceni BRINDEL, Alain PICQUENÛT, Elarian

MARQUES, Emilie LECCIÛ, Sébasiien BRUNO, Céline MAILLAEET, Karine WÛLAK,

Solène PESCH, Emile OLLIVZER, Sam PAILLÛN.

Nombre de Conseillers :

Certiñé exécutoire compte

tenu de la réception en

Sous-Préfecture Secrétaire de séance .' Madame Séverine WLLETTE.
le :

et de la publication sur le

site internet

le :

N° 26/85 OBJET : MODIFICATION DES TARIFS DE LA TAXE DE

ÿ SEJOUR SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE

Rapporteur: Monsieur Didier Silve, adjoint à l’économie, au tourisme, à la culture et au

patr1mome,

Vu l’article 67 de la loi de finances pour 201 5 N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants

et R.2333-43 et suivants ;

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ;

en exerc1ce 23 Membre(s) excusé(s) avani donné pouvoir .’

présents
votants 23 Monsieur Olivier UCHETà Monsieur Hervé BERNE

Madame Mélanie CASCANT à Madame Agnès MARTIN.

macq.s
date4

macq.s
date4
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Vu le décret n° 2015—970 du 3 l juill€t 2015 ;

Vu l’article 59 de la loi n® 2015-1786 du 29 décembre 2015 de ñnances rectiñcative pour
2015 ;

Vu l’article 90 de la loi n® 2015-l 785 du 29 décembre 2015 de ñnances pOur 2016;

Vu l’article 86 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectiñcatives pour
2016;

Vu les articles 44 et 45 de la loi n® 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative

pour 201 7 ;

Vu les articles 162 et 163 de la loi n® 201 8-13 17 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019;

Vu le décret n® 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;

Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n® 2019-1479 de finances pour 2020;

Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n® 2020-1721 de finances pour 2021 ;

Vu l’article 76 de la loi n® 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023

Vu les articles 129 et 140 de la loi n® 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024

Vu l’article 41 de la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Gassin de 1983 portant sur l’institution d’une taxe
de séjour;

Vu la délibération du conseil municipal de Gassin du 18 août 2017 modifiant la taxe de séjour ;

Vu la délibération du conseil municipal de Gassin du 6 septembre 2018 modifiant la taxe de
seJour;

Vu la délibération du conseil municipal de Gassin du 27 février 2025 modifiant la taxe de
séjour;

Vu l’avis du conseil d’exploitation de l’office de tourisme le 17juin 2026 ;

Vu la délibération du conseil départemental du Var du 26 mars 2003 portant sur l’institution
d’une taxe additionnelle départementale a la taxe de séjour ;

L’évolution du coût de la vie doit être prise en compte dans la fixation des tarifs de la taxe de
séjour pour pouvoir poursuivre la dynamisation de la politique touristique de la commune.
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Les projets structurants nécessitent le maintien des recettes qui est assuré par la réévaluaticn

des tarifs de la taxe de séjour. Ceux-ci sont également une incitation a qualifier le parc de

logements, notamment des meublés de tourisme : le classement d’un hébergement permet en

effet de ne pas être soumis au tarif au pourcentage dont le plafond est le tarif le plus élevé de la

collectivité.

Il est proposé à l’assemblée délibérante d’adopter la nouvelle grille tarifaire de la taxe de séjour

applicable aux différentes catégories d’hébergements, conformément à l’article R. 2333-44 du

CGCT.

Le CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé de son rapporteur, après en avoir délibéré, à

UUNANIMITÉ des suffrages exprimés:

DECIDE

Article l. La commune de Gassin a institué une taxe de séjour sur l’ensemble de son territoire

depuis 1983.

La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son

territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du l®fjanvier

2027.

Article 2. La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures et catégories d’hébergement

à titre onéreux proposés dans le territoire.

On peut citer :

o Palaces,
o Hôtels de tourisme,
o Résidences de tourisme,
o Meublés de tourisme,
o Village de vacances,
o Chambres d’hôtes,
o Auberges collectives,
- Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques

par tranche de 24 heures,
o Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement de plein

arr,
o Ports de plaisance,
o Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne

relèvent pas des natures d’hébergement mentionnées aux l® à 9° de l’atticle R, 2333-44

du CGCT.

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas
domiciliées (voir : article L.2333—29 du Code général des collectivités territoriales).
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Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction
de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées
correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de
seJour.

Article 3. La taxe de séjour est perçue sur la période allant du le’janvier au 31 décembre.

Article 4. Le conseil départemental du Var, par délibération en date du 26 mars 2003, a institué
une taxe additionnelle de 10% à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux
dispositions de l’article L.3333-l du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la commune

pour le compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communale à laquelle
elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements
concernés.

Article 5. Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-4l du CGCT, les tarifs doivent être
arrêtés par le conseil municipal avant le lefjuillet de l’année pour être applicables à compter de
l’année suivante.

Le barème suivant est appliqué à partir du l®rjanvier 2027 :

Catégories d’hébergement Tarif commune

Palaces 3,6 €

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés
de tourisme 5 étoiles

3,6 €

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés
de tourisme 4 étoiles

2,6 €

} .{
Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés
de tourisme 3 étoiles

1,7 €

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés
de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles

0,8 €

Hôtels de tourisme l étoile, résidences de tourisme l étoile, meublés de
tourisme l étoile, villages de vacances l,2 et 3 étoiles, chambres 0,8 €
d’hôtes, auberges collectives

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5 étoiles,
et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques
équivalentes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs

0,60 €

de stationnement touristiques par tranche de 24 heures

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en l et 2 étoiles et
tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques 0,20 €
équivalentes, ports de plaisance
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Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l’exception des

catégories d’hébergements mentionnées dans le tableau de l’article 53 le tarif applicable par

personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le

plus élevé adopté par la collectivité. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation
d’hébergement hors taxes.

La taxe additionnelle départementale s’ajoute à ces tarifs.

La taxe additionnelle régionale s’ajoute à ces tarifs.

Article6: Sont exemptés de la taxe de séjour, conformément à l’article L. 2333-31 du

CGCT :

o Les personnes mineures ;
0 Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;

o Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement

temporaire.

Article 7 : Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans

leur établissement auprès du service taxe de séjour.

Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet.

En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le

formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours.

En cas de déclaration par intemet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois.

Le reversement doit être effectué avant la fin du mois suivant.

Article 8 : Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique

du territoire au travers du financement de l’office de tourisme conformément à

l’article L2333-27 du CGCT.

Le Maire certifie sous sa responsabilité Copie conforme au registre des délibérations.

le caractère exécutoire de cet acte et Le Maire,
informe que la présente délibération

Anne—Marie WAART
peut faire l’objet d’un recours pour
excès de pouvoir devant le Tribunal

Administratifde Toulon dans un délai

de 2 mois, à compter de sa publication.
Le tribunal administratifpeut être saisi

par l’application informatique

«
’l’éle‘recours

citoyens » accessible par
le site intemet www.telerecoursfr La secrétaire

Séverine VILLETTE

NI


